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Selon le Porte-parole du
gouvernement Alain-
Claude Bilie-By-Nze, cet
établissement supérieur
sera officiellement livré la
semaine prochaine. C’est
ce qu’il a laissé entendre
hier à la maison Georges
Rawiri, lors de sa rencontre
hebdomadaire avec la
presse.  

LA rencontre entre lePorte-parole du gouverne-ment, Alain-Claude Bilie-By-Nze et les journalistes,hier à la maison GeorgesRawiri, a été l’occasion,comme d’habitude, d’évo-quer un certain nombre desujets d’actualité. Au coursde cet échange, l’orateur a,entre autres, annoncél’inauguration, la semaineprochaine, de l’Ecole desmines de Moanda, dans laprovince du Haut-Ogooué.Un établissement supé-rieur réalisé conformé-

ment à la volonté du chefde l’Etat Ali Bongo On-dimba de doter le Gabond’infrastructures adaptéesà la formation des Gabo-nais.A ce titre, le ministre de laCommunication a indiquéque les cours dans cettenouvelle école devront dé-buter en septembre pro-chain. Il a aussi informéque sur quatre-vingt dos-siers reçus à ce jour, seulstrente ont été retenus aucompte de l’année acadé-mique 2016-2017.

Par ailleurs, s’agissant dumouvement de grève lancépar le Syndicat nationaldes enseignants et cher-cheurs (Snec), le gouverne-ment a marqué son
‘’grand’’ étonnement. LePorte-parole du gouverne-ment a indiqué que le ca-lendrier de paiement de laprincipale revendicationdes enseignants, à savoirles vacations, avait faitl’objet de négociations et aété établi de commun ac-cord. Au total, plus de qua-tre milliards d’arriérés,

dont un milliard au comptede l’année 2014, et plus dedeux milliards pour lespremier et second semes-tres de l’année 2015-2016.Il a rappelé qu’il a égale-ment été convenu de ladate de fin mai pour lepaiement des arriérés de2014 et de celle de fin juinpour le règlement des pre-mier et second semestresde l’année académique2015-2016. A en croire lePorte-parole du gouverne-ment, plus de deux mil-liards ont déjà fait l’objet

d’un décaissement. D'oùl’étonnement de l'équipedu Pr Ona Ondo devant laposture du Snec.Les questions liées à la find’année académique avecle début des examens, à lafin de la révision de la listeélectorale, à l’inaugurationd’une nouvelle partie duCentre hospitalier-univer-sitaire de Libreville(CHUL) ont aussi été abor-dées.

Inauguration prochaine de l’Ecole des mines de Moanda
Infrastructures universitaires

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

PLUSIEURSmembres de lasociété civile ont paraphé,hier, à la Chambre de Com-merce de Libreville, la''charte de la plate-formecitoyenne'' consacrant offi-ciellement la naissance etle lancement des activitésd'un Mouvement dé-nommé ''Les Témoins ac-tifs''. C'était en présence,entre autres, du présidentde l'Union nationale, Za-charie Myboto, de l'Al-liance pour le renouveaunational (Arena), Richard

Moulomba Mombo, duParti social démocrate(PSD), Pierre Claver Ma-ganga Moussavou, de l'an-cien maire de Libreville,Jean François Ntoutoume-Émane.Créé à l'initiative du prési-dent de la confédérationsyndicale "Dynamique uni-taire", Jean-Rémy Yama, ceMouvement entend  ''parti-
ciper en toute responsabi-
lité à l'instauration de la
transparence lors des pro-
chaines élections poli-
tiques''.Pour ce faire, s'agissanttout particulièrement de laPrésidentielle à venir, ''LesTémoins actifs'' comptent

intervenir avant, pendantet après ce scrutin en for-mant notamment près de
''9000 observateurs, en  sen-
sibilisant et éduquant les
masses citoyennes aux en-
jeux électoraux, déployant
les observateurs dans tous
les bureaux de vote avec
l'aide de la Communauté in-
ternationale, etc''.Selon M. Yama, ''toutes
leurs actions se feront dans
le strict respect des disposi-
tions légales en vigueur en
matière électorale. Et ils
s'opposeront à tout acteur
politique dont les actes se-
ront de nature à menacer la
paix et la sécurité dans
notre pays''.

Et voici ''Les Témoins actifs'' !
Présidentielle 2016

J.K.M
Libreville/Gabon

Les membres de la société civile à la Chambre de commerce.
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La révision de la liste élec-
torale s'est achevée hier
sur toute l'étendue du terri-
toire national et à l'étran-
ger. Cinq jours durant les
citoyens ont afflué vers les
bureaux aménagés pour la
circonstance.

OUVERTE samedi dernierau Gabon et à l'étranger, laseconde révision de la listeélectorale s'est referméehier. Pendant 5 jours ilétait question pour les ci-toyens s'étant fait inscriresur la liste électorale lorsdes phases précédentes devérifier leurs noms. Uneforte mobilisation pour lescas de réclamationsconcernant les rectifica-tions effectuées lors desprécédentes phases quin'auraient pas été prisesen compte.C'est le cas de Pascal Mous-savou, un fonctionnaire re-traité que nous avonsrencontré dans un bureau.
“J' étais ici en mars dernier
pour signaler une erreur
sur ma date de naissance.
Celle ci a été rectifiée, mais
aujourd'hui je suis dés-
agréablement surpris de
constater que mon centre
de vote et mon lieu de rési-
dence ont été changés.
Qu'est ce qui me dit

Fin de la seconde opération
Révision de liste électorale 

R.H.A
Libreville/Gabon 

qu'après les rectifications
que je ferai aujourd'hui tout
rentrera dans l'ordre et que
je pourrai dormir paisible-
ment sans m'inquiéter
qu'une autre bourde ne soit
commise”, a-t-il dit, inquiet.Dans un autre centre, unedame se plaignait égale-ment du fait que sur uneliste figure encore le nomde son mari décédé il y adeux ans. Précisons que pendant ces5 jours les citoyens ayantobtenu 18 ans après le 2mars dernier étaient trèsattendus dans le cadrecette opération. Dans lesdifférents bureaux visitéshier, les agents enrôleursont indiqué qu'ils étaienten moyenne 5 à avoir faitle déplacement depuis sa-medi. Par contre l'engoue-

tion ou la radiation avaitété ordonnée par la juridic-tion compétente ou cellesauxquelles les juridictionsauraient interdit le droit devote ou d'élection, les ci-toyens ayant eu 18 ansaprès le 2 mars dernier etceux qui les ont obtenushier c'est-à-dire le 1er juin.Étaient également concer-nés les personnes réguliè-rement inscrites dont lesnoms ne se retrouvaientpas sur les listes de leurscirconscriptions électo-rales ou centres de vote.Enfin, la dernière catégorieconcernait les agents dessecteurs public ou parapu-blic ainsi que les employésdes entreprises privéesayant fait l'objet d'une mu-tation ou d'une mise à laretraite.   
ment s'est ressenti dans lesautres catégories, notam-ment les mutations, chan-gements de résidence et lesradiations. Les recalés de laprécédente phase, c'est-à-

dire ceux qui n'ont pas sus'inscrire à temps se sontmobilisés. Il leur a été clai-rement expliqué qu'ils'agissait nullement d'unepériode de "ré-enrôle-
ment". Cette période dite de récla-mation ne concernait quequatre catégories de per-sonnes. Notamment lespersonnes dont l'inscrip-

À la mairie du deuxième arrondissement d'Akanda les agents
étaient à pied d’œuvre.
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Les populations devant les panneaux installés à la mairie du 1er
arrondissement pour ce dernier jour de révision. 
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À owendo le
ton de la révi-
sion des listes

électorales
était le
même.
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